


ARRETE PORTANT MAINTIEN EN DISPONIBILITE
suite au refus de poste
Le Maire (ou le Président) de ……………………………………. ;
VU	le code général de la fonction publique ;
[bookmark: _GoBack]VU le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
VU l’arrêté en date du ……….... plaçant M………….. en disponibilité de droit à compter du …………….. ;
VU la demande écrite de réintégration formulée par M……………… à compter du …………..………. ;
VU le tableau des effectifs ;
Considérant que M…………… a refusé le 1er poste proposé correspondant au grade de ……………………………….... ; 
ARRETE
Article 1 : M……………….. est maintenu(e) en disponibilité d’office sans traitement à compter du ……………... jusqu’au 2ème emploi proposé par la collectivité. *
Article 2 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera  notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................
Signature de l’agent :
OU
Pour les collectivités intégrées au processus d’expérimentation à la médiation préalable obligatoire
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
Cette décision peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès du médiateur du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Moselle. Cette saisine du médiateur, préalable obligatoire à la saisine du juge administratif, peut s’effectuer :
-	par lettre recommandée avec accusé de réception au Centre de Gestion de la Moselle sous double pli confidentiel, l’enveloppe intérieure portant la mention « Le Médiateur – Confidentiel »
-	par courriel avec accusé de réception : mediateur@cdg57.fr
La lettre de saisine devra être accompagnée de toutes les pièces utiles à l’instruction du dossier (ex : décision de la collectivité, copie de la demande ayant fait naître la décision contestée …). 
A compter de la fin de la médiation, la présente décision pourra être contestée devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois.
 Notifié le .....................
Signature de l’agent :

* Si, au cours de cette période de disponibilité, le fonctionnaire refuse trois postes correspondant à son grade proposés dans les conditions prévues aux article L542-1 à L542-5 du code général de la fonction publique précité, il est soit admis à la retraite, soit, s'il n'a pas le droit à pension, licencié après avis de la CAP. 
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